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Ch.ambre des Représentants. 

SEANCE ou 20 Ju1;11 1928. 

Projet de loi autorisant la Société Nationale des Habitations et Logements 
à bon marché à émettre un second emprunt au capital nominal de 
100 millions de francs en vue de la réalisation de son objet (1). 

AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LE GOUVERNEMENT. 

NOTE JUSTIFICATIVE 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement sur le bureau de la Chambre 
des Représentants, le l9 janvier H>28 (Ooc. pari. 11° 67), avait pour but d'auto­ 
riser la Société Nationale des Habitations et Logements à bon marché à émettre 
un second emprunt, d'un capital nominal de IOO millions de francs, dont le 
produit devait lui permettre de convrir, pendant une période embrassant l'année 
H»29, les engagements ù prendre par elle. 

Depuis lors, la croisade que mène la Ligne Nationale belge contre les taudis 
a révélé au pa_ys la hideur et les dangers-de la plaie sociale que constituent les 
logements insalubres, ces foyers de contagion et de corrupt.ion physique et ~ •. (., .•. 

morale; l'ampleur du mal est Lelie qu'une offensive énergique et de grande 
envergure s'impose aux pouvoirs publics sans délai. 

La tâche est vaste et mek il ne font pas se le dissimule!', et bien des dilfi­ 
cultes techniques, financières et ndministratives sont ù vaincre pour la mener à 
bonne fin; elle comporte, en ordre principal, la suppression de milliers de 
log·ements intrinsèquement inhabitables et leur remplacement par des habita­ 
tions nouvelles, d'un loyer modeste qui soit à la portée des nténages miséreux 
qu'il s'agit d'arracher it leur milieu avilissant. 

A côté de ces taudis condamnés it disparaitre, il en existe de bien plus nom­ 
breux encore dont l'insalubrité est due soit il des vices de construction pouvant 
ètre corrigés, soit ù l'insuffisance ou ::t la défectuosité des installations sanitaires 
ou à l'absence de celles-ci, soit au manque d'entretien des immeubles, soit sim­ 
plement au surpeuplement des locaux; il importe d'assurer O!l de provo<1uer 

----------------------------------------·- 

( ') l'rojet {k loi, Il" {i7. 
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I'amèliorution, l'assniuisseure nt ou Ic désencombrement de ces logements 
antihygiéniques. 

Le Gouvernement se plait ù renrlre hommage aux organismes qui poursuivent 
l'amclioration de l'habitat des classes déshéritées et, appuyant leurs etlorts, il 
se déclare décidé ù cnuuner et mener avec fermeté la lutte directe contre les 
taudis, parallèlement ù l'action contre la crise gl'.•néralc du logement populaire. 
l)' 1111 autre cóté, ainsi 'l uil l'a annoncé, le Convt>rncmcnt est résolu tl 

l'C'j>l'i11ïdt·(', Cil l'amèliorant, er ù poursuivre avec continuité le rég·imc des primes 
:'t la construction ('t il la vente d'habitations ù bon marché qui a donné Je si 
brillants résultais. 

Alln 1l'affrm1chir l'octroi .lesd ites primes de toute sujót ion budgétaire et d'en 
assurer ainsi la liquidal iou permanente et régülit'.~re, il est proposé d'en imputer 
désormais le montant sur Ic produit rle l'emprunt , 

Dans l'e hut, il serait ouvert , ù partir de 1!129, au Budget des lleceues et des 
l)t',penscs pou!' tmlre 1111 fonds S(H~cial il alimenter par la Société Nationale :1 

mesure des besoins qui lui seraient signalés par le Dépurtcment de I'Imlustrie, 
du Travail et di) la P1·évova1wc sociale. 
li va de soi q11c les l'liargcs dP la partie de l'emprunt ù affecter ~1 cette destina­ 

tion seraient inLt';~Talemcnt supportées p~11· le Trésor. 
Pour ètre :1 1111•rne de satisfnirc 11 cos divers besoins - continuation de l'action 

contre la crise gl'.\nt•r-alc du loucmcnt. lutte directe contre les taudis, service <les 
' < 

primes, -- la Soci1\lé Nationale, appuvée par I'Llnion des Villes et Communes 
belges, a suggél'é de porter le montant du second emprunt de '1()0 :\ 300 millions 
de francs; le Uouverucment , fort ·t1e l'accord quasi unanime des provinces, 
propose de réaliser celte suggestion. étant entenrlu que la Société Nationale 
réglern ses engng-c111ents de manière :'t en échelonner la réalisation sur une 
période allant. jusque fin 1980 et lptc, du produit de cel emprunt. elle affectera. 
une somme de 100 millions de francs ü ln lutte directe contre les taudis. 

* .• * 

En ce qui concerne les charges de l'emprunt, le Gouvernement estime qu'il y 
a lieu d'en opérer la répartition de manière ù établir un régime financièrement 
et socialement plus sain ((lie jusqu'à présent, en matière de construction et de 
location d'habitations ù bon marché. 

C'est dans cette vue q11e le projet amendé prévoit, comme le projet primitif, 
la participation, dans une mesure déterminée, des provinces et des communes 
dans la charge dintérèt non couverte par le loyer des maisons et que la loi du 
~2 juillet 192ï, autorisant I'éruission d'un premier emprunt de HO millions 
de francs, a porte de 2 ¼ ù 3 "/0 le taux d'intérêt auquel sont calculées les 
annuités ù servir par la Société Nationale. 

.\lais si l'on considère que sur cette nou velle base <le 3 °fo le loyer des maisons 
ne couvre pas encore la moitié des charges effectives d'intérêt de l'emprunt, l'on 
doit loyalement reconnaüre que Ja contribution des locataires dans ces charges 
est trop minime et qu'il n'est p:.1s excessif' de la porter à 4 °/0 du capital investi, 
en fixant à ,1-.3j 0/., (intérêt ft. -t: amortissement 0.35 °fo) le taux des annuités 
couvrant les avances aux sociétés agréées. 

Toutefois, eu égard ù l'extrême indigence des ménages et des familles 
nombreuses qui sont entassés tians les taudis et vu conséquemment la nécessité 
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tie les lo~('I' moyonnnut un loyer· aussi pr.u élevé que possible, l'on propose de 
maintenir k taux d'int<'·r·t•L de a "/,, (uunuité 3.f">O "lo) pour les capitaux à consa­ 
crer exclusivcuu-nt ,L l:1 lutte contre les logements insalubres et à affecter. ù cette 
lin, i1 la cousu-uct iou de niaisons et logements du type le pins simple et aussi 
réduit (f ue le p(•r111Plle11L les n>µ;lc d1• ! 'hygiène; en principe, ces habitations ne 
devrnut coruportor ![Uli quatre pièces hahitnbles ; leur construction aura pom· but 
d'assurer en to11L premier lieu la suppression des taudis non susceptibles d'amé­ 
lioration et de permetlrP l'évacuation de ceux qui sont occupés pul' des familles 
110 Ill lll'('IISCS. 

~n vue dinteusitier la lutte contre les taudis et la rendre plus efficiente. il 
puruit opportun de permettre aux sociétés de construction agréées pat· la Société 
Nationale d'acquèrir, avec l'ap pro ba tion et l'aide financière de celle-ci, soit en 
vente puhlique. soit de gré à gr(>, des logements reconnus insalubres, suscep­ 
tibles ou non d'être améliorés, pour les trausformer ou les remplacer par des 
logements hygiéniques d'un loyer aussi peu élevé que possible; ces sociétés 
pourront ainsi profiter des occasions favorables et avantageuses que présen­ 
teront les mises en vente publique d'immeubles ù démolir ou :t assainir et, le 
cas échéant, se substituer aux petits propriétaires dont la pénurie des ressources 
ne leur permet pas d'amèliorer cux-mèmes, comme il convient, les logements 
qu'ils donnent en location. 

La proposition d'augmenter à nouveau Ic taux des avances à faire aux sociétés 
agrét'.~es, tout au moins de celles destinées à combattre la crise générale du loge­ 
ment populaire, amène ù envisager la question du loyer des maisons et loge­ 
ments appartenant uuxdites sociétés. 

li est manifeste que gi-~kc au taux d'intérêt très minime de 2 °Jo auquel les 
avances de fontis leur ont été faites jusqu'ici grùee aussi ù la construction de 
maisons en séries. les sociétés onl pu consentir un prix de loyer qui, en g·énéral, 
n'est pas c11 rapport arec le taux normal, ni avec l'importance des ressources 
des locataires; il s'est ainsi étnhli, en matière de location de nos maisons à bon 
marché, un régime de faveur dont héuéficient exclusivement les occupants et 
dont le Trésor public seul fait les frais. 

Le Gouvernement estime que Ic moment est venu de mettre fin ù cette situa­ 
tion 11ue plus rien ne justitie et qu'il est nécessaire de relever progressivement 
les loyers jusqu'à atteindre le Laux de ö 0

/0 de la valeur des maisons. 
Il croit pouvoir compter sur la bonne volonté des sociétés ~igréées et sur la 

vigilancP de la Socièté .\'ationale pour l'application de cette mesure. dont il 
attend les plus heureux résultats. tant au point de vue de la saine gestion 
desdites sociétés que de la solution mème de la crise du logement. 

D'une part l'augmentation des loyers aura pour effet immédiat d'améliorer la 
situation financière des sociétés agréées; certaines d'entre elles, qui ne par­ 
viennent pas à equilibrer leur budget, pourront désormais éviter le déficit et 
toutes seront ;1 1m~111e d'accroitre fort opportunément la réserve destinée à assurer 
l'entretien et la réparation de leurs immeubles et d'assumer à la décharge de 
n::rat, comme cela parait légitime, la charge des réductions et exemptions de 
loyer ù accorder aux familles nombreuses et nécessiteuses. 

D'autre part, en élevant le taux des loyers jusqu'à se rapprocher du loyer 
normal et d11 taux dintérèt auquel sont consentis les prêts faits pour l'achat de 
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maisons pat· les sociétés de crédit agréées par la Cuisse gùnérnle d'Épargno et de 
Hotraite, taux qui s'èlève généralement :1 ü,25 "/0, les sociétés agréées stimule­ 
ront grandement la vente de leurs maisons individuelles, l'obstacle à la vente 
résidant souvent dans le fait q11e le IO)'Ct' payé par l'occupant est trop bas pour 
inciter celui-ci ù devenir prnpriétaire de sa maison, 

Le Gouvernement ne peut- s'empêcher d'exprimer le vif regret de constater 
que certaines sociétés de construction, par indifférence ou obstination, n'ont 
vendu aucune des nombreuses maisons construites par elles, alors que d'antres, 
au contraire, les ont toutes vendues et ont ainsi pu réaliser un prog1·nmrnc 
considérable au moyen des premiers fonds investis, successivement renouvelés. 

L'exemple de ces dernières indique ln meilleure voie à suivre, au double 
point de vue social et financier. clans la lutte contre la crise du logement; 
il démontre que le patrimoine immobilier des sociétés agréées, qui peut être 
évalué ù plus d'un milliard, offre des possibilités de réalisation et de renouvel­ 
lement de capitaux qui sont de nature ù p1·oeurc1· il ces groupements une grande 
partie des ressources nécessaires à la réalisation de leur objet; ceux-ci ont pour 
devoir de puiser largement. à cette source et il n'est plus tolérable que beaucoup 
d'entre eux persistent ù délaisser ce réservoir abondant et se contentent de 

. recourir presqu'exclusivement à de nouvelles avances d'argent frais au détriment 
des finances publiques. 

L'intérêt général commande de réagir énergiquement contre ces tendances 
fücheuses et onéreuses, - location à un prix trop bas, mévente des maisons, - 
et c'est ce qui justifie les restrictions qu'il est proposé d'apporter désormais, 
par voie d'arrêté royal, à l'octroi de nouvelles avances de fonds. 

* 

Le texte de l'article 3 du projet primitif, outre qu'il ne répond plus entière­ 
ment aux données du projet amendé, pouvait donner lieu à des difficultés 
d'application; il a conséquemment été remplacé par l'article 9 de ce dernier 
projet, qui le complète et en précise la portée. 

Telles sont les considérations qui justifient les divers amendements que le 
Gouvernement propose d'apporter au projet de loi rappelé en tète du présent 
exposé. 
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AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LE GOUVERNEMENl 

Texte ancien. 

A11-r1cu; Pt11rnm11. -- La So1:i{•t1: Na­ 
tionnle des Habitations et Logements ù 
bon marché, est autorisée :'t émettre, 
sous la garantie de l'ttat, aux condi­ 
tions el par tranches il déterminer rl'ac­ 
cord avec le Couvemc111cnt un emprunt 
rl'un capital nominal de 100 millions tic 
francs, au taux d'intérêt de 11 °/ 0 l'an. 

Ain. ~- ·- L'annuité nécessaire au 
service des intérêts et de l'amortisse­ 
ment de cet emprunt, seru inscrite 
chaque année au Budget de la Dette 
publique. 

Au-r. ~- - Devient l'article U. 

Ain. !~. - Les coupons d'intérêt 
dudit emprunt, de même que la prime de 
remboursement, sont exempts de tous 
impôts cédulaires présents et futurs au 
profit de l'lttat, et de toutes taxes au 
profit des _pl'Ovinces et des communes. 

A.nT. 5. - Les titres de cet emprunt 
sont exempts du timbre; de même tous 
les documents relatifs à leur souscrip­ 
tion sont exempts du droit de timbre 
et la souscription est exonérée de la 
taxe sur les opérations de Bourse. 

AnT. 6. - Devient l'article 8. 
AnT. 7. - Les signatures i1 opposer 

par la Société nationale sur les obli­ 
gations /1 émettre en représentation du 
présent emprunt pourront être rempla­ 
cées par des grilles. 

Texte nouveau. 

Anrrcu: 1>1urnum. - La Société Na­ 
tionale des Habitations, etc. 

de ~füO millions de francs. 

A11..-. '2. - Texte ci-contre. 

ART. a. - Texte ci-contre. 

Anr. !;._ -- Texte ci-contre. 

Arn. 5. -- Texte ci-contre. 

ÁRT. 6 (nouveau). - Ou produit net 
de l'emprunt, une somme de cent mil­ 
lions de francs (fr. I00,000,000) sera 
affectée exclusivement à Ia lutte contre 
les logements insalubres par la con­ 
struction de maisons et logements du 
type le plus simple et aussi réduit que 

. le permettent les règles de l'hygiène, 
! de manière à assurer en tout premier 
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l lieu la suppression des taudis 11011 sus­ 
ceptibles d'amélioration et ù penueure 
l'évacuution de ceux qui sont occupés 
pa1· des familles nombreuses. 

Les sociétés de cnnsu-uctiou agl'N~es 
pal' la Société Nationale po111To11L, avec 
l'approbation cl l'aide fînanciùl'e de 
celle-ci, acheter des logements insalu­ 
bres, susceptibles ou non d'être amé­ 
liorés pollt' les transformer 011 les rem­ 
placer en logements hygiènic1ues d'un 
loyer aussi peu élevé que possible. 
L'octroi aux sociétés agréées d'avances 

de fonds dest.inés ù d'antres tins en 
dehors de l'achèvement des construc­ 
tions en cours, sera subordonné ù des 
conditions ù détcnuiner par arrêté royal 
et visant notamment le relèvement du 
taux des loyers. la vente des maisons 
et logements et, Ic cas échéant. la réali­ 
sation d'un pl'Og"l'~mrne de suppression 
des taudis répondant aux prescriptions 
des deux alinéas pn-cédents. 

Ain. ï (nouveau). - A la demande 
du Departement <le l' Industrie, du Tl':1- 
vail el de la Prévoyance Sociale, la 
Société Nationale prélèvera sm· le pro­ 
duit de l'emprnnt les sommes néces­ 
saires pour alimenter, au fur et à mesure 
des besoins, un fonds spécial à ouvrir 
au Budget des recettes et des dépenses 
pour ordre en vue du l'èglement par ce 
département, ù partir de l'année 1929 
inclusivement, des primes à allouer par 
l'État aux acheteurs et aux constructeurs 
d'habitations ù bon marché dans les 
conditions déterminées par les arrêtés 
royaux 1·égissant la matière. il l'excep­ 
tion de celles consistant dans une 
réduction équivalente du prix de vente. 

Les charges d'intérêt et d'amortisse­ 
ment ile la portion de l'emprunt qui 
sera affectée au paiement desdites primes 
seront intégralement supportées par le 
Trésor. 

AnT. fi. - En compensation par-1 A1rr. 8. - En compensation partielle 
tielle des charges prévues :1 I'arficle jl, des charges prévues à l'article 2, la 
Ia, Socié~é, Natio1:al: versera au ~'rés or .

1 
~ociété . N,ationale" versera au '~':ésor 

6b annurtes de ,L)0 0/0, caleulées au ü6 annmtes de 3.50 °/0 ou de 4.3à °/o, 
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a11 taux d'inté,·ét tic :1 "/,. snr Ic ". roduit I calculées aux taux d'intérêt respectifs 
net dt! I'cmpruut , les nvuuces :'t luire de B "/., ou de !t, ¼ sur la partie du 
put· elle aux sociétés ag-l'ét~cs au moyen produit net de l'emprunt qui restera à 
de ce produit lui seront remboursées sa disposition après les prélèvements 
eu lil> nnnuitès de iUiO 't. visés ù l'article précédent, selon qm les 

fonds au1·011L Nii affectés ù la lutte 
directe contre les taudis conformément. 
il l'article f3 ou á combattre la crise 
g;énér-ale du logement populaire. 

Les annuités incombant. .. (Comme 
ei-contre.) 

Les annuités incoruhuut ù la Société 
Nationale prendront cours il partir du 
t•• janvier de l'année suivant celle de 
l'émission de chaque tranche de l'em­ 
prunt: celles ù paye1· par les sociétés 
agréées ù com pter du ·I '" jan vier de 
l'année suivant celle au cours de la­ 
quelle les avances auront été effeetuées ; 
les unes cl les autres seront pavahles 
annuellement. 

A.nT. 3. - l.'intérèt sera cou vert ù 
coucurrencc de 3 °/0 par le loyer des 
maisons construites au moyen des fontis 
à provenir de l'emprunt: les a"/., res­ 
tants seront répartis entre l'État. les 
provinces et les communes, respeeti­ 
vement dans la proportion de 5/8, 
1/8 et 2/8. 

A1rr. ~). -- La partie de l'intérêt au 
taux de 6 "/., du montant des avances 
qtw la Société nationale aura consenties 
aux sociétés agréées, non couverte pat· 
lintérèt compris dans les annuités à 
servir par elle en exécution de l'article 
précédent, soit 3 °/0 ou 2 °/0 du montant 
tie ces avances selon la destination de 
celles-ci, sera répartie entre l'État, les 
provinces et les communes, respecti­ 
vement dans la proportion de 5/8, 
1 /8 et 2/8. 

La récupération de la quote-part due La récupération de la quote-part due 
par les provinces et les communes sera par les provinces et les communes sera 
réglée par arrêté royal. . réglée par arrêté royal. 
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Projet de loi autorisant ta Société 
Nationale des Habitations et des 
Logements à bon marché à émettre 
un second emprunt au capital nomi­ 
nal de 300 millions de francs, en 
vue de la réalisation de son objet. 

Att'l'ICLI•: l'IIEMllfü. 

La Société Nationale des Habitations 
el Logements à bon marché est auto­ 
risée ü èmett.re, :,;011~ la gat'antie de 
l'tlat, aux conditions et pal' t ra nches 
à déterminer d'accord avec le Gouverne­ 
ment, un emprunt d'un capital no ruinal 
de 300 millions de francs. an taux 
d'intérêt de 1.i 0i0 l'an. 

ART. 2. 

Ontwerp van wet waarbij de Maat­ 
schappij voor Goedkoope Woningen 
en Woonvertrekken er toe gemach­ 
tigd wordt een tweede leening uit te 
geven tot een nominaal bedrag van 
300 millioen frank met het oog 011 

de verwezenlijking van haar doel­ 
einde. 

EmtSTE AHTIKEL. 

!)p Nationale Maatschappij voor 
Goedkoope Woningen en Wo onver­ 
trekken worrlt l'i' toc gemachtigd, onder 
de wnarboru van den Staal, onder (le 

<- 

voorwaarden en hij schijven vast le 
stellen in overleg 111el de Hcgee1·ing, 
een leeuing uit te geven van een nomi­ 
naal hed1·ag· van 300 millioen frank, c. 

tegen een rentevoet van li l. h. 's jaars. 

Ain. 2. 

L'annuité nécessaire au service iles I De Lot uitkccring van de interesten 
intérèts et de l'amortissement de cet en tol het amortiseercn van deze lee- 
emprunt sera inscrite chaque année au 
Buget de la Dette publique. 

Áur , 1~. 

Les coupons d'intèrèl dudit emprunt. 
de même que la prime de rembourse­ 
ment. sont exempts de tous irupùts 
cédulaires présents et futurs au profit 
de l'lttat. et de toutes taxes a11 profit 
des provinces et. des conuuuncs. 

ning noodige annuïteit zal elk jaar in 
de Begrootiug der Openbare Schuld 
geschreven worden. 

ART. 8. 

Arn. !t-. 

De interestcoupons van gezegde 
leuning zijn evenals de premie van te­ 

·nwhetali1w van alle huidige en latere D n ~ 
cédulaire belastingen ten behoeve van 
den Staat. en van alle taxes ten voor­ 
deele van de provincies en gemeenten 

1 vrijgesteld. 

ART. '"- 

Lt'stitresdccctcrnprn11tsontexe111pts j De titels van deze leening zijn vrij- 
du timbre ; de mérue, Lous les documents! g-cst.eld vau het zegelrecht; eveneens 
relatifs ù leur souscription sont exempts, zijn alle bescheiden betreffende de in­ 
du droit de timhre el la souscription schrijving van het zegelrecht en de 
est exonérée de la taxe sur les opéra- inschrijving van de taxe op de beursver- 
tious de Bourse. 1 richtingen vrijgesteld. 
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Anr. ;i. 

Li's sig-natttf'<'S :'1 appost'l' p:11· l:i So­ 
cit'•lt' NntionalP sur l<·s ohligati,His ;'1 
èmeu re eu t'!'prt.'·s1~11l:itio11 du prt'•st·lll 
emprunt po111To11t ètr« 1·c•111pl:1Cèes pal' 
des gr·i fft•s. 

Awr. li. 

l lu prnduil nel dP l'em pru ut, une 
souune de ('Pllt ruilli ous <IP franes 
(100,000,000 de 1'1·a11cs) ,sera affectée 
exelusivcrueut ù la lutte r-ontre les lo~e­ 
monts insalubres par la construction dP 
maisons et logements du type le pins 
simple el aussi rètluit que le permettent 
les règles de J'l1ygit)ll<', de nraniere 
à assurer en tout premier lieu l:1 sup­ 
pression des taudis 11011 susce publes 
<l'amélioration et ù permettre lévucuu­ 
tion de ceux <pti sont ocrnpt'.'s pa1· des 
familles nombreuses. 

Les sociétés de construction agr(•frs 
par la Société Nationale pourront, avec 
l'approbation el laid» financière de 
celle-ci, acheter les lnge111c11ls insalu­ 
bres, susceptibles ou 11011 ,l'i;ll'e :11n,·~­ 
liorés, pour les transformer ou. les 
remplacc1· en logements hygiéniquc:::c 
d 'un I O)'Cl' aussi peu élen'.· t{llt' possi hie. 

L'octroi aux sociétés agréées d' avances 
de fonds destinés it d'autres lins, en 
dehors de l'achèvement des construc­ 
tions en cours, sera subordonné :, des 
conditions il rlètcrmiuer par arrêté royal 
et visant notunnuent le rt'li·ve111ent du 
taux des lovers, la vente ties maisons et 
logements et, le cas échéant, la réalisa­ 
tion rl'un pro~Tatn!l'11' de suppression 
des taudis répondant aux prescriptions 
des deux ali11è;1s préeédents. 

Aur. i'>. 

De lta11dt.Pekc11in!,!,ell door de Natio­ 
nale Maatselwppij li• str-llen op de in 
1 crhand met deze leening- uit te geven 
obligatit's, mogen dool' naamstempels 
vervangen worden. 

Vau de neuo-ophrengst der lecning 
zal cene som van honderd millioen 
frank ( Hl0,000,000 frank) uitsluitend 
worden aangewend ter bestrijding van 
dt~ ongezonde woonvertrekken, door het 
houwen van woningen en woonver­ 
trekken van een allereenvoudigst klein 
doch aan de regels van hygiëne beant­ 
woordeud type. derwijze dat vooreerst 
de niet voor verbetering vatbare krotten 
kunnen verdwijnen en de door· kinder­ 
rijke gezinnen bewoonde krotten ont­ 
ruimd kunnen worden. 

l>e door de Xationale Maatschappij 
toegelaten bouwmaatschappijen kun­ 
nen met dezer goedkenring en flnan­ 
cieele hulp, al de niet voor verbetering 
vatbare ongezonde woongelegenheden 
annko open om ze tt, verbouwen tot of 
le n'1·,·angen door hygit'nische woon­ 
gele~·enheden waarvan de huurprijs zoo 
laag· mo~elijk is. 

Het verleeneu aan de toegelaten 
maatschap pijen van geldvool'schotten 
voor andere doeleinden, buiten de vol­ 
tooiïug van de in aanbouw zijnde 
woningen, is onderworpen aan de voor­ 
waarden te bepalen bij Koninklijk 
besluit en die onder andere de verhoo­ 
ging van de huurprijzen zullen inzien, 
den verkoop van de huizen en woon­ 
uelecenheden en desvoorkomend de b \.r, · , , 
verwezenlijking van een plan voor de 
verdwijning van krotten beantwoordend 
aan de voorschriften der twee voor­ 
gaande alinéas. 

. t- 

A,n. ï. A,n. ï. 

,\ la demande du Département del Op verzoek van het Departement 
lIndustrie. 1111 Travail et tie la Pré-. van Nijverheid, Arbeid en Sociale 
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voynncce sociale, la Société Nationale: Voorzorg, zal ile Nationale Maatschappij 
prélèvera sur Ic produit de l'emprunt les' op de opbrengst van de lecning de 
sommes uécessnires poul' alimenter. an· sommen voorafuemcn welke noodig zijn 
!'u1· el à mesure des besoins. un fonds; om, 11aa1· gelang van de behoeften. een 
spécial ù ouvrir au Bwlget des Hcocues ! speciaal fonds te stijven, dat dient ge­ 
et des Dépenses pour ordre en vue dn i opeud op de Begrooungder Ontvaugsten 
ri•glcnient pat· cc DéparlemenL, ù partir i en Uitgaven voor Orde rnel het oog op 
de_ l'an_nêe UHO i~~lnsivclll('lll, des l '.le uitkcering doo_r dit D_epm·terncnt, _met 
p1'1mcs a allouer par I Mat aux acheteurs ingang en met iubegri p van het jaar 
et aux constructeurs d'habitations ù bon Hl-:2H, van de prcmiën te vertceucn door 
marché dans les conditions déterminées den Staat aan de ko opers en aan dl' 
par les arrêtés royaux régissant la bouwers van gocdlwope woningen on­ 
matière, :·, l'exception de celles cousis- der de voorwaarden bepuald bij de des­ 
tant dans une réduction equivalente du betreffende Koninklijke besluiten, met 
piix de vente. uitzondering van die welke in ecnc ge- 

lijkwaardige vormindering van den ver­ 
koopprijs bestaan. 

De interest en amortisatielasten van 
het deel der lcening dat wordt aange­ 
wend tot de uitbetaling- van evenbe­ 
doelde premiën, worden algeheel door 
dt~ Schatkist gedl':lgcn. 

Les charges d'intérêt et d'nmortisse­ 
ruent de la portion de l'emprunt. qui 
sera affectée au paiement desdi tes pri­ 
mes, seront intégralement supportées 
par le Trésor. 

A1rr. 8. 

En compensation partielle des char­ 
ges prévues ù l' article 2, la Société 
Nationale versera au Trésor öG annuités 
de 3,50 °/., ou !i,3.:'l ¼, calculées aux 
taux d'intérêt respectifs de a °la ou de 
!t, 0

/0 sur la partie du produit net de 
l'emprunt qui restera ù sa disposition 
après les prélèvements visés ù l'article 
précédent, scion (Ille les fonds auront 
été affectés à la lutte (!irectc contre les 
taudis eonformément it l'article 6 0u à 
combattre la crise générale du logement 
populaire. 

Les annuités incombant ;"1 l:l Société 
Nationale prendront cours i1 partir du 
l" janvier de I' année suivant celle de 
l'émission tie chaque tranche de l'em­ 
prunt ; celles à payel' par les sociétés 
agTéées, :·1 com pter du ter janvier de 
l'année suivant celle au cours de laquelle 
les avances auront été effectnées ; les 

A11T. 8. 

Ter gedeeltelijke compensatie van de 
bij artikel -2 voorziene lasten, zal de 
Nationale Maatschappi_j in de Schat­ 
kist 61> annuïteiten vau 3_;;0 t. lt. of 
-'k:{5 t. h. storten. berekend onder­ 
scheidenlijk naar den rentevoet van 
a t. li. of 4- t. h. op het deel van de 
netto-opbrengst der leening dat, na de 
hij het voor-gaand artikel bedoelde voor­ 
afnemingen, le harer beschikking zal 
blijven, naar gelang de gelden tel' 
rechtstreeksche bestrijding van de krot­ 
ten, overeenkomstig art.ikel ti, of van 
den algemeenen volkswoning nood zul­ 
len aangewend geworclen zijn. 

De ten laste van de Nationale )laat­ 
schappij komende anuuüeiten gaan mrt 
l Januari in Yan het jaar volgende op 
dit waarin d,•. uitgifte vau elke schijf 
der leening plaats zal hebben; de door 
de toegelaten maatseha ppijen te beta­ 
len annuïteiten met 1 Januari van het 
jaar volgende op dit waarin de voor- 
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unes el les autres seront payables an-, schotten zullen zijn verstrekt; de eene 
nuellement. en de andere zullen jaarlijks betaalbaar 

ZlJ11. 

Ain. 9. 

La partie de l'intérêt au taux de (3 °/0 
du montant des avances qne la Société 
Nationale aura consenties aux sociétés 
agréées non couverte pa1· l'intérêt com­ 
pris dans les annuités il servir par elle 
en exécution de l'article précédent, soit 
3 "i0 ou 2 "l; du montant de ces avances 
selon la destination de celle-ci, sera 
répartie entre l'État, les provinces et 
les communes, respectivement dans la 
proportion de ù/8, 1 /8 et 2/8. 

La récupération de la quote-part due 
pat· les provinces et les communes sera 
réglée par arrêté royal. 

ART. 9. 

Het deel van den interest tegen den 
rentevoet van 6 t. h. van het bedrag der 
voorschotten welke de Nationale Maat­ 
schappij aan de toegelaten maatschnp­ 
pijen zal •. hebben verstrekt, dat niet 
gedekt is door den interest begrepen in 
de ter uitvoering van het voorgaand 
artikel dooi· haar nit te keuren annuï­ 
teiten, zegge 3 t. h. of 2 t. h. van het 
bedrag dier voorschotten volgens der­ 
zelver bestemming, zal onder Slaat, 
provinciën en gemeenten onderschei­ 
denlijk in de verhouding van :;;s. ·1 /8 
en 2/8 worden verdeeld. 

De invordering van het door de pro­ 
vincien en de gemeenten verschuldigd 
aandeel zal bij Koninklijk besluit wor­ 
den g'eregeld. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V EIIGAl>EBING VAN ~Û JUNI 1 ~'28. 

Wetsontwerp waarbij de Nationale Maatschappij voor Goedkoope Woningen 
en Woonvertrekken toelating krijgt tot het uitgeven van een twaede leening 
ten nominalen kapitale van 100 millloen frank, met het oog op het verwe­ 
zenlijken van haar doel (1). 

AMENOEi\lE.Yl'EN VOOHGESTl~LD DOOR Dl~ BEGEEHING. 

NOTA TER RECHTVAARDIGING 

Bij het op Hl Januari 1928 do or de Regcering tet· Kamer del' Volksvertegen­ 
woordigers ingediend wetsontwerp (Gedr. St., n" G7) werd beoogd de Natio­ 
nale Maatschappij voor Goedkoopc Woningen en Woonvertrekken er toe te 
machtigen een tweede lecning tot een ·nominaal bedrag van ·IOO rnillioen frank 
uit te geven, om met derzelver opbrengst, gedurende een tijdperk gaande tot 
einde 1929, de door haai· aan te gane verbintenissen le kunnen nakomen. 

Sindsdien werd, ten gevolge van tie door den Belgischen Nntionalen Bond 
tegen de krotten aangebonden strijd, 's Lands aandacht gevestigd op het afziehtc­ 
lij keen het g·e,·aadijke der sociale wonde welke de ongez.orule woonvertrekken 
zijn, die haarden van besmetting en van lichamelijk en geestelijk verderf; de 
omvang der kwaal is zoo gwot <lat een krachtdadige en ruim opgezette actie 
zich dadelijk aan de gezagoefenende lichamen opdringt. 

Omvangrijk en lastig werk - het worde niet ontveinsd - is te verrichten en 
om het ten einde le voeren zullen cr veelvuldige zwarigheden op technisch, 
financieel en administratief gebied dienen Le boven gekomen. In de eerste plaats, 
wordt beoogd het doen verdwijnen van duizenden werkelijk onbewoonbare 
huizingen en dezer vervanging door nieuwe wonrngen met een lagen huurprijs 
dewelke aan de middelen beantwoordt van die armelijke gezinnen welke aan 
hare vernederende omgeving dienen onttrokken te worden. 

Doch naast die tol verdwijnen gedoemde krotten, bestaan er nog veel meer 
woningen welke ongezond zijn doordat zij bouwgebreken verto onen welke 
verholpen kunnen worden, of wegens ontoereikendheid of gebrekkigheid aan de 
sanitaire inrichtingen of afwezigheid daarvan, of ook nog hij gebrek aan 
onderhoud van de bewoonde panden, of zelfs alleen maar uit hoofde van over­ 
bevolking: aan deze onhygiënische woongelegenheden verbeteringen aanbrengen, 
ze gezonder maken, de overtollige bewoners er uit verwijderen, ziedaar wat dient 
gedaan of althans in de hand gewerkt. 

("I) WetsonlwPrp. u' 61. 
li 



[Nr 238] l -::: ) 

De Hegcering hl'cngt volgaarne hulde aan de instellingen die verbetering 
nastreven van de woning van de minderbedeclden en, haar lei· zijde willende 
staan bij hare pogingen, verklaart zij zich bereid met beslistheid den rechtstreeks 
tegen de krotten gerichten strijd aan le hinden en door te voeren, naast hare 
actie tegen den algcmcenen volkswoningnood. 

Anderdeels, is de Hegeering, zooals zij het heeft laten hoeren. besloten het 
stelsel van prernicn lol aanbouw en tot verkoop van goedkoopc woningen, 
waarbij zulke schitterende uitslagen werden bereikt, te hervatten, onverpoosd 
door le zetten en ie verbeteren. 

Ten einde het verleenen van bewuste premiën onafhankelijk te maken van tic 
begro oting en om aldus liet u,itbetalcu derz elve bestending en gcregehl te verze­ 
keren, wordt er voorgesteld het bednig· er van voortaan op de opbrengst van de 
lcening uit te trekken. 

Daartoe zou, met ingang- van H)29, ten bezware van de Begroeting der 
Ontvang-sten en Uitgaven voor orde, worden geopend een bijzonder fonds, door 
de Nationale ~laalschappij le stijven naar male van de noodwendigheden welke 
hanr door hel Departement van Nijverheid, Arbeid èn Sociale Yoorzorg lei· 
kennis zouden gebracht worden. <., 

Ilet spreekt vanzelf dat de last van het daartoe aan le wenden deel van ile 
leeuing algeheel door de Sehatkist zou gedrngen worden. 

Om aan deze verschillende noodwendigheden -- doorzetting van de actie 
legen den algemecnen woningnood, strijd tegen het beslaan van onbewoonbare 
krotten, dienst der premiën -- le kunnen voldoen, heeft de Nationale Maat­ 
schappij, gestennd door de Vereeniging der Belgische Steden en Gemeenten, 
er toe aangespoord het bedrag van de tweede lcening van 100 op 300 rnilliocn 
frank te hreugen ; de Rcgcering, steunend op de bijna eenparige instemming 
van de provinciën, steil voor op deze aansporing in te gaan, met dien verstande 
dat de Nationale Maatschappij het nakomen van hare verplichtingen derwijze zal 
regelen dat er trapsgewijze aan voldaan wordt over een tijdperk Ioopend tot het 
einde van H)30 en dat zij, van de opbrengst van deze lccning, een bedrag van 
'i 00 millioen zal besteden aan den rechtstreekschen strijd tegen het bestaan van 
onbewoonbare krotten. 

* .• 

Wat den last van de leening betreft, is de Regeering van oordeel dat hij 
derwijze client verdeeld dal cr. inzuke aanbouw en verhuring van goedkoope 
woningen, een stelsel worde ing·evoerd dat in financieel en maatschappelijk 
opzicht gezonder zij dan datgene wal tot dusver bestond. 

Daartoe wordt, bij het gewijzigd ontwerp, z ooals bij het oorspronkelijke, 
voorzien dat de provinciën en de gemeen ten .in een bepaalde mate mede den 
rentelast dragen, die niet gedekt wordt door den huurprijs van de huizen en dat, 
b.ij wet van 22 J ui i 1927, waarbij toelating wordt gegeven een eerste leening 
van 1-10 millioen frank uit te geven, de rentevoet, waartegen de bij de Nationale 
Maatschappij te verstrekken annuïteiten worden berekend, van '2 t. h. op 3 t. h. 
wordt gebracht. 

Doch, neemt men in aanmerking- dat, uitgannde van dezen nieuwen grondslag 
van ~ t. h., de huurprijs van de woningen nog niet de helft van den werkelijken 
rentelast van de leening dekt, zoo moet men eerlijk toegeven dat de bijdrage 
van de huurders in 'dezen last te gering is ·en dat het niet overdreven is dezelve 
op li., t. h. van het belegde kapitaal te brengen, door het bedrag van de annuï- 
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teilen tot dekking van de voorschotten aan toegelaten maatschappijen op 
1-,:~f> l. h. te h1·engcn [intrest /i.1. h. amortisatie o,a:> t.h.). 

Edoch, ten aa11ziP11 van den uitersten noorl waarin de huishoudens en de 
kinderrijke gtizi1111e11 vcrkeercu. die- in de hotten opeengepakt zijn, en derhalve 
iclrt op de noodwendigheid ze mits een zoo laag inogelijken huurprijs le huis­ 
vesten, stelt men voor den rentevoet van a 1. h. (annuïteit B.tiO t. h.) te behou­ 
den voor de kapitalen welke uitsluitend tot tien strijd tegen de ongezonde 
woongelc1,renhedcn moeten aangewend worden en welke, le dien einde, gebmikt 
worden moi· het bouwen van woningen e11 woongelegenheden van een allereen­ 
voudigst, klein, doch aan de regels van liygiüne beantwoordend type; in beginsel 
mogen deze woning-en slechts nit vier bewoonbare vertrekken bestaan; het 
bouwen el' van zal dus ten doel hehbeu in de eerste plaats de verdwijning te 
verzekeren van de niet voor verbetering vatbare krotten en de ontruiming toe te 
laten diergcue welke dool' kinderrijke gezinnen betrokken zijn. 

Ten einde den strijd tegen de krollen aan kracht en doelmatigheid te doen 
winnen, lijkt het raadzaam aan do door de Nationale Maatschappij toegelaten 
bouwmaatschuppijen toe te laten, met dezer goedkeuring en financieele hulp, 
hetzij in openbaren verkoop, hetzij uiterhand , woongelegenheden aan te 
schaffen die als ongezond erkend en al tian niet voor verbetering vatbaar zijn, 
om ze tot .gezonde woningen van een zoo geringen huurprijs mogelijk te verbou­ 
wen of dooi· dergelijke te vervangen; deze maatschappijen zullen aldus kunnen 
haat trekken uit de gunstige en voordeelige gelegenheden welke de openbare 
tekoopstellingen van ar le breken of gezond te maken gebouwen opleveren 
mochten en, in voorkomend gem!, zich in de plaats stellen van de kleine eige­ 
naars, die wegens hun beperkte hulpmiddelen aan de woningen welke zij 
verhuren de noodîge verbeteringen zelf niet kunnen toebrengen. 

Het voorstel om opnieuw den rentevoet te verhoogen van de aan de aangeno­ 
men maatschappijen te verleeuen voorschotten, te minste der voorschotten welke 
bestemd zijn 0111 de algemeene crisis van de volkshuisvesting te bestrijden, 
brengt er ons toe de vraag van de huur der woningen en woongelegenheden 
welke aan bedoelde maatschappijen toebehuoren, te onderzoeken. 

Het ligt voor de hand dat, dank zij den zeer geringen rentevoet van '2 t. h. 
waartegen de voorschotten van fondsen haar tot nog toe werden verstrekt, dank 
zij eveneens het bouwen van huizen in reeksen, de maatschappijen zich hebben 
kunnen \'erge11oege11 met een huurprijs die. over hel algemeen. niet in verhou­ 
ding is met hel normaal bedrag noch met de middelen der huurders; aldus is er 
in zake het verhuren van onze goedkoope woningen, een gunstregime ontstaan 
dat uitsluitend de bewoners ten goede komt en waarvan enkel de Schatkist de 
kosten draagt. 

De Hegecring acht het oogenblik ~ekomen om een einde te stellen aan dezen 
toestand die door niets meer gebillijkt is, en dat het noodig is de huurprijzen 
geleidelijk te verho ogen tol ze het bedrag van 6 t. h. van de waarde der huizen 
bereiken. 

Zij meent op den goeden wil van al de toegelaten maatschappijen te mogen 
rekenen alsmede op de waakzramheid van de Nationale Maatschappij. bij het 
toepassen van dezen maatregel waarvan men de beste uitslagen vei-wacht, zoo­ 
wel wal het gezonde beheer van gezegde maatschappijen, als de oplossing zelf 
van de woningcrisis betreft. 
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Eer1e1·zijds, zal de verho oging van de huurprijzen onmiddellijk ten gevolge 
hebben den .Iinancieelen toestand van de toegelaten maatschappijen le verbe­ 
teren : sommige onder deze, welke e1· niet toekomen het evenwicht van haar 
begrooting le verzekeren, zullen voortaan het deficit kunnen vermijden en 
alle zullen in staat zijn op zeer geschikle wijze de reserve te vergrooten 
bestemd om het onderhoud en de herstelling van hun onroerende goederen te 
verzekeren en om, tot ontlasting van den Staat. z ooals billijk blijkt, den last 
der aan de kroostrijke en behoeftige gezinnen le verleenen verminderingen en 
vrijstellingen van huur op zich te nemen. 

Anderzijds, door liet bedrag der huurprijzen te verhoogen tot het den noruralen 
huurprijs nabijkomt, z oornede den rentevoet, waartegen de leeningen worden 
verstrekt voor den naukuop van huizen door de door de Algemeene Spaar-en 
Lijfrentekas toegelaten kredietmaatschappijen, rentevoet welke over het alge­ 
men 6,2fi % beloopt, zullen de toegelaten maatschappijen den verkoop hunner 
individueele huizen grootelijks in de hand werken, aangezien de verkoop dikwijls 
hierdoor belemmerd wordt dat de door den bewoner betaalde huurprijs Le laag 
is om hen aan te zetten eigenaar van zijn huis te worden. 

De Regeel'Îng kan zich niet weerhouden haar spijt te betuigen daar ze moet 
vaststellen dat sommige bouwmaatschappijen, door onverschilligheid of halsstar­ 
righeid, geen enkel der talrijke door haar gebouwde huizen hebben verkocht, dan 
wanneer andere integendeel ze allemaal aan den man hebben gebracht en aldus 
een aanzienlijk program verwezenlijken door middel van de achtereenvolgens 
vernieuwde, eerste belegde gelden. 

Het voorbeeld van laatstgenoemde duidt, onder maatschappelijk en meteen 
financieel oogpunt, den besten in den strijd tegen den woningnood te volgen 
weg aan; het bewijst dat het onroerend bezit der toegelaten maatschappijen, 
dat op meer dan één milliard mag worden geraamd, mogelijkheden aanhiedt 
van realisatie en vernieuwing van kapitalen, welke aan deze groepeeringen een 
groot deel kunnen bezorgen van de tot de verwezenlijking van hun doel noodige 
geldmiddelen; deze hebben ten plicht ruimschoots uit deze bron te putten en 
het kan niet meer geduld worden dat vele onder hen voortgaan met dezen 
milden voorraad te negeeren en zich tevreden stellen met. bijna uitsluitend hun 
toevlucht te nemen tot voorschotten en versch geld ten nadeele van 's Lands 
financiën. 

Het algemeen belang vergt dat men krachtdadig optrede tegen deze ergerlijke 
en schadelijke strekkingen - verhuren tegen te lagen prijs, nadeelig verkoopen 
van de huizen ~ en zulks billijkt de beperkingen welke men voorstelt voortaan, 
bij wege van Koninklijk besluit. te brengen in het verleenen van nieuwe voor­ 
schotten. .. 

• * 

De tekst van artikel 3 van het eerste ontwerp beantwoordt niet meer ten volle 
aan de gegevens van het geamendeerd ontwerp en kon daarenboven aanleiding 
tot toepassingsbezwaren geven; hij werd dan ook vervangen door artikel 9 van 
laatstbedoeld ontwerp, dat ter aanvulling er van strekt en deszelfs draagwijdte 
scherper aflijnt. 

Op deze beschouwingen berusten de verschillende amendementen, die de 
Regeering voorstelt te brengen aan het in- hoofde dezer memorie vermeld 
wetsontwerp. 
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AMENDEMENTEN VOORGESTELD DOOR DE REGEERING 

Vroegere tekst. Nieuwe tekst. 

E1msTi..; A1n11,m,.-- De Nationale Maal- ! E1m't'l;; Al\'nKm,. - De Nationale Maat- 
schappij voor Gocdko opc Woningen Cil : schappij voor Gocdkoope Woningen 
Woonvertrekken wordt e1· toe gemach- / enz. 
tigd. onder den waarborg van den Staat, 
onder de voorwaarden en bij schijven 
vast te stellen in overleg met de Uegee- 
ring, een leening uit le geven van een 
nominaal kapitaal van _ 100 millioen 1 • • van :mo millioen frank. 
frank, tegen een rentevoet van (î t. h, ; . 

1 

s pars. ! • 
1 

Ain, 2. - De tol uitkeering van dei ART. 2. - Tekst als hiernaast. 
intresten en tot het aruortiseeren vau 1 

deze leening uoodige annnïlei t zal elk 1 

jaar in de Begrooting dei· Openbare ! 
Schuld geschreven worden. 1 

AnT. 3. -- Wordt artikel 9. 

ART. 4. - De interestcoupons vau I ART. 3. - Tekst als hiernaast. 
gezegde leening zijn evenals de premie 
van terugbetaling, van alle huidige en 
latere eedulaire belastingen Len behoeve 
van den Staat, en van alle taxes ten 
voordeele van de provincies en de 
gemeenten vrijgesteld. 

ART. 5. - De titels van deze leening Î ART. ,i. - Tekst als hiernaast. 
zijn vrij gesteld nm het zegelrecht; 1 
eveneens zijn alle bescheiden betreffende 

_ de inschrijving van het zegelrecht en de 
inschrijving van de taxe op de beurs- 
verrichting-en vrijgesteld. 

Ain. n. - Wordt artikel ~- 

A.11T. ï. -- De handteekeningen door 
de Nationale Maatschappij te stellen op 
de in verband met deze leening uit te 
geven obligaties, mogen door naam- 
stempels vervangen worden. 

AnT. 5. - Tekst als hiernaast. 

ART. 6 (nieuw). - Van de netto­ 
opbrengst der leening zal eene som van 
honderd millioen frank ('I 00,000,000 
frank) uitsluitend worden aangewend 
ter bestrijding van de ongezonde woon­ 
vertrekken, door het bouwen van wonin- 



ti ) 

gen eu wnonvertrekken van een aller­ 
eenvoudigst klein doch aan de •·egels 
van hy~iünc heantwoorclend t.ype, der­ 
wijze dat vooreerst de niet voor verbe­ 
tering vatbare krotten kunnen verdwij­ 
uen en de door kinderrijke gezinnen 
bewoonde krotten ontruimd kunnen 
worden. 

De dooi· de Nationale Maatschappij 
toegelaten bouwmaatschappijen kun­ 
nen met dezer g·oerlkeuring en flnan­ 
cieele hulp, ui d~ niet voor 'verbetering 
vatbare ongezonde woongelegenheden 
aankoopen om ze te verbouwen tot of 
te vervangen door hygiënische woonge­ 
legenheden waarvan de huurprijs zoo 
laag mogelijk is. 

Het verleeneu aan de toegelaten 
maatschappijen van ~eldvoo1·schotten 
voor andere doeleinden, buiten de vol­ 
tooiïng van de in aanbouw zijnde wonin­ 
gen. is onderworpen aan de voorwaar­ 
den te bepalen bij Koninklijk besluit en 
die onder andere de verhoogiug van de 
huurprijzen zullen inzien, den verkoop 
van de huizen en woongelegenheden 
en, desvoorkomend, de verwezenlijking 
van een plan voor de verdwijning van 
krotten beantwoordend aan de voor­ 
sch1·iften der twee voorgaande alineas. 

ART. ï (nieuw). - Op verzoek van 
het Iïepartement van Nijverheid, Arbeid 
en Sociale Voorzorg, zal de Nationale 
Maatschappij op de opbrengst van de 
leening de sommen voorafnemen welke 
noodig zijn om, naar gelang van 
de behoeften, een speciaal fonds te 
stijven, dat dient geopend op de Begroo­ 
ting der ontvangsten en uitgaven voor 
orde met het oog op de uitkeering door 
dit Departement, met ingang en met 
inbegrip van het jaar 1929. van de 
premiën te verleenen door den Staat 
aan de koopers en aan de bouwersvan 
goedkoope woningen, onder de voor­ 
waarden bepaald hij de desbetreffende 
Koninklijke besluiten, met uitzondering 
van die welke in eene gelijkwaardig~ 
vermindering van den verkoopprijs 
bestaan. 

De interest en amortisatielasten van 
het deel der leening dat wordt aange­ 
wend tot de uitbetaling van evenbe­ 
doelde premiën. worden algeheel door 
de Schatkist gedragen. 

AnT. 8. - Ter gedeeltelijke compen­ 
satie van de bij artikel 2 voorziene 
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lasten, zul de Nationale Maatschappij 
iu de Schatkis; (iö annuïteiten van 
a.tW t. h. of .,~.m; t, h. storten, bere­ 
kend onderscheidenlijk naar den rente­ 
voet van il t. h. or li t. h. op het deel 
vau de netto-opbrengst der leening dat, 
na de bij het voorgaand artikel bedoelde 
voorafnemingen. te harer beschikking 
zal blijven, naar gelnng- de g·elrlen t.er 

î reohtstrcekscho besttijding van de lo-ot- 
1 ten, overeenkomstig urtikelb. of van den 
algemeenen volkswouingnood zullen 
aangewend geworden zijn. 

Ain. ö. - Tot gedeeltelijke compen- ! 
satie van de bij artikel '1 voorziene ! 
lasten, zal de Nationale Maatschappij 
uuu de Schatkist (fü annuïteiten van 
3.t>O t. h. storten. berekend tegen den 
rentevoet van H t. h. op de netto­ 
opbrengst van de leening; de voor­ 
schotten, welke zij door middel vau I 
deze opbrengst aan de toegelaten 
maatschappijen le verstrekken heeft.! 
zullen haar terugbetaald wonlen in 1 

BG annniteiten vau iU>O L. h. 
De ten laste van de Nationale i\laat-1 De ten laste van de Nationale Maat- 

schappij vallende annuïteiten zullen schappij, enz ... (als hiernaast). 
beginnen te loepen met ingang van 
1 Januari na het jaar van uitgifte van 
elke schijf der leeoing; (lie door de aan- 
genomen maatschappijen te betalen, te 
rekenen van l Januari na het jaar in den 
loop waarvan de voorschotten verstrekt ! 
werden; de eene en de andere zullen j 
jaarlijks betaalbaar zijn. 1 

i 
ÁRT. 3. - De interest zal, tot een! AnT. 9. - Het deel van den interest 

bedrag van 3 t. h., gedekt worden door '. tegen den rentevoet van· 6 l. h. van het 
de huurpenningen van de huizen ge-; bedrag der voorschotten welke de Natio­ 
bouwd door middel van de door de lee-: nale Maatschappij aan de toegelaten 
ning op te brengen gelden; de overige: maatschappijen zal hebben verstrekt, 
~t.h. zullen verdeeld worden onder den i dat niet zedekt is door den interest ' n 
Staat, de provinciën en de gemeenten: begrepen in de ter uitvoering van het 
onderscheidenlijk in de ,·el'ho11ding van ' voorgaand artikel door haar nit te 
'•/ ,, 

1
/,, en 1/,. i keeren annuiteiten, zegge 3 t. h. of 

: 2 t. h. van het. bedrag dier voorschot­ 
! ten volgens derzelver bestemming, zal 
1 
onder Staat, provinciën en gemeenten 
onderscheidenlijk in de verhouding van 
5/8, 1 /8 en 2/8 worden verdeeld. 

D~) invordering van het door de ~ro- ,,- _ De_ invordering van het enz ... (als 
vi nciën en de ~emeentcn verschuldigde hiernaast). ~- ~ 
aandeel, zal bij Koninklijk besluit gere- 
geld worden. 
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Projet de loi autorisant la Société 
Nationale des Habitations et des 
Logements à bon marché à émettre 
un second emprunt au capital nomi­ 
nal de 300 millions do francs; en 
vue de la réalisation de son objet. 

ARTICLE PREMIE!\. 

La Société Nationale des Habitations 
et Logements à bon marché est auto­ 
risée à émettre, sous la garantie de 
rf:tat, aux conditions el pat· tranches 
à déterminer d'accord avec le Gouverne­ 
ment, un emprunt d'un capital nominal 
de 300 millions de francs, au Laux 
d'intérêt de ö 0j. l'an. 

A1rr. 2. 

emprunt sera inscrite chaque année an 
Bugel de la üctte publique. 

An-r. 3. 

Les coupons d'intérêt dudit emprunt, 
de mème que la prime de rembourse­ 
ment, sont exempts de tous impôts 
cédulaires présents et futurs au profit 
de r~:tat, et de toutes taxes an profit 
des provinces el des communes. 

Ontwerp van wet waarbij de Maat­ 
schappij voor Goedkoope Woningen 
en Woonvertrekken er toe gemach­ 
tigd wordt een tweede leening uit te 
geven tot een nominaal bedrag van 
300 millioen frank met het oog 011 

de verwezenlijking van haar doel­ 
einde. 

E1msTE Atl.TtKEL. 

De Nationale Maatschappij voor 
Goedkoope Woningen en Woonver­ 
trekken wordt e1· toe gernaehLigd, onder 
lie waarborg van den Staat, onder de <, 

voorwaarden en hij schijven vast te 
stellen in overleg 111et de Ilegeering, 
een lcening uit te geven van een nomi­ 
naal bedrag van 300 millioen frank, 
tegen een rentevoet van O t. h. • s jaars. 

Ain. 2. 

L'annuité nécessaire au service des I De tol uitkeering van de interesten 
intérèts et de l'amortissement de cet en tot het amortiseeren van deze lee- 

ning no odige annuïteit zal elk jaar in 
de Begroeting der Openbare Schuld 
geschreven worden. 

ART. 3. 

De interestcoupons van gezegde 
leening zijn evenals de premie van te­ 
n1gbetaling van alle huidige en latere 
cédulaire belastingen ten behoeve van '- 
den Staat, en van alle taxes ten voor- 
deele van de provincies en gemeenten 

! Hijgesteld. 

' Ain. /~.. 1 ART. fk 

Les titres decet empruutsoru exempts! De titels van deze leening zijn vrij- 
du timbre: de mème, tous les documents i gesteld van het zegelrecht; eveneens 
relatifs ù leur souscription sont exempts : zijn alle bescheiden betreffende de in­ 
du droit de timbre el la souscription schrijving van het zegelrecht en de 
est exonérée de la taxe sur les opéra- inschrijving van de taxe op de beursver- 
lions de Bourse. richtingen vrijgesteld. 
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AnT. ;\. 

Les signatures ù apposer pal' la So­ 
ei{:t{· Nationale sur les obligations il 
émettre eu représentation du présent 
emprunt pourront ètre reruplurées par 
des gl'iffcs. 

A11T. (i. 

Du produit net de l'emprunt, une 
souuue de cent millions de francs 
( tu0,000,000 de francs) sera affectée 
exclusivement à la lutte coutre les loge- . <:, 

meuts insalubres pat· la construction de 
maisons el log·ements du type le plus 
simple et aussi réduit que le permettent 
les règles de l'hygiène, de manière 
à assurer en tout premier lieu la sup­ 
pression des taudis non susceptibles 
d'amélioration et ù permettre l'évacua­ 
tion de ceux qui sont occupés par des 
familles nombreuses. 

Les sociétés de construction agréées 
par la Société Nationale pourront, avec 
l'approbation et l'aide financière de 
celle-ci, acheter les logements insalu­ 
bres, susceptibles ou non d'être amé­ 
liorés, pour les transformer ou les 
remplacer en logements hygiéniques 
d'un loyer aussi peu élevé que possible. 

L'octroi aux sociétés agl'éées d'a vances 
de fonds destinés à d'antres fins, en 
dehors de l'achèvement des construc­ 
tions en cours, sera subordonné à des 
conditions à déterminer par arrêté royal 
et visant notamment le relèvement du 
taux des loyers, la vente des maisons et 
logements et, le cas échéant, la réalisa­ 
tion d'un programme de suppression 
des taudis répondant aux prescriptions 
ties deux alinéas précédents. 

De handteekeningen door de Natio­ 
nale Maatschappij l<' stellen op de in 
verband met deze Ieening uit le gc,·en 
obligaties, mogen door naamstempels 
vervangen worden. 

An-r. 7. 

AnT. tL 

Van de netto-opbrengst der leening 
zal eene som van honderd millioen 
frank (-I00,000,000 frank) uitsluitend 
worden aangewend ter bestrijding van 
de ongezonde woonvertrekken.do or het 
bouwen van woningen en woonver­ 
trekken van een allereenvoudigst klein 
doch aan de regels van hygiëne beant­ 
woordend type, derwijze dat vooreerst 
de niet voor verbetering vatbare krotten 
kunnen verdwijnen en de door kinder­ 
rijke gezinnen bewoonde krotten ont­ 
ruimd kunnen worden. 

De door de Nationale Maatschappij 
toegelaten bouwmaatschappijen kun­ 
nen met dezer goedkeuring en finan­ 
eieele hulp, al de niet "'.oor verbetering 
vatbare ongezonde woongelegenheden 
aankoopen om ze te verbouwen tot of 
te vervangen door hygiënische woon­ 
gelegenheden waarvan de huurprijs 200 
laag· mogelijk is. 

Het verleenen aan de toegelaten 
maatschappijen van geldvoorschotten 
voor andere doeleinden, buiten de vol­ 
tooiïug van de in aanbouw zijnde 
woningen, is onderworpen aan de voor­ 
waarden te bepalen bij Koninklijk 
besluit en die onder andere de verhoo­ 
ging van de huurprijzen zullen inzien, 
den verkoop van de huizen en woon­ 
gelegenheden en, desvoorkornend, de 
verwezenlijking van een plan voor de 
verdwijning van krotten beantwoordend 
aan de voorschriften der twee voor­ 
gaande alinéas. 
c.. 

ART. ï. 

A la demande du Département de I Op verzoek van het Departement 
l'Industrie. du Travail et de la Prt:•-. van Xijverhcid, Arbeid en Sociale 
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voynncce sociale, la Société Nationale 
prélèvera sur· le produit ile l'emprunt les 
sommes nécessaires pour alimenter. au 
fur et à mesure des besoins, an fonds 
spécial ù ouvrir· an Budget des Hecettes 
et des Dépenses pom· ordre en vue du 
rùglcment par cc llépartement, ù partir 
de l'année HHO inclusiveuicnt , des 
primes ù allouer par l'lttal aux acheteurs 
et aux constructeurs d'habitations il bon 
marché dans les conditions déterminées 
pat· les arrêtés rnynux régissant la 
matière, i1 l'exception de celles consis­ 
tant dans une réduction equivalente du 
prix de vente. 

Les charges d'iutérèt et d'amortisse­ 
ment de la portion de l'emprunt, qui 
sera affectée au paiement desdites pri­ 
mes, seront intógralement supportées 
par le Trésor. 

AnT. 8. 

En corn pensation partielle iles char­ 
ges prévues i1 l'article 2, la Société 
Nationale versera au Trésor 66 annuités 
de 3,50 °/,, ou li.,35 °/0, calculées aux 
taux d'intérêt respectifs de 3 "/. ou de 
4 °/. sur la partie du produit net de 
l'emprunt qui restera à sa disposition 
après les prélèvements viSL'S à l'article 
précédent, selon que les fonds auront 
été affectés à la lutte directe contre les 
taudis conformément ù l'article ti nu it 
combattre la crise générale du logement 
populaire. 

Les annuités incombant ;1 la Société 
Nationale prendront cours ù partir du 
Ier janvier de l'année suivant celle de 
l'émission de chaque tranche de l'em­ 
prunt; celles à paye1· par les soeiètès 
agréées, ù compter du ter janvier de 
l'année suivant celle au cours de laquelle 
les avances auront été effectuées : les 

V 001"1.org, zal de Nationale Maatschappij 
op de opbrengst van de leening de 
sommen voorafuemen welke no odig zijn 
om, 11an1· gelang van de behoeften, een 
speciaal fonds te stijven, dat dient ge­ 
opend op de Bcg1·ootingde1·0ntvangsle11 
en Uitgaven voor Orde met het oog op 
de uitkeering door dil Departement, met 
ingang en met inbegrip van het jaar 
l9~U. van de p1·c111ii'r1 te verlecnen door 
den Staal aan de ko opers en aan de 
bouwers van gocdkoope woningen on­ 
der de voorwaarden bepaald hij de des­ 
betretlende Koninklijke besluiten, met 
uitzondering van die welke in eene ge­ 
lijk waardige verminderi ng van den ver­ 
k oopp rijs bestaan. 

De interest en amortisatie lasten vau 
het deel der lccning dat wordt aange­ 
wend tol de uitbetaling van evenbe­ 
doelde premiën, worden algeheel dool' 
de Schatkist gedragen. 

Awr. 8. 

Ter gedeeltelijke compensatie van de 
bij artikel 2 voorziene lasten, zal de 
Nationale Maatschappij in de Schat­ 
kist 66 annuïteiten van 3.;\0 t. h. or 
!t-.35 t. h. storten, berekend onder­ 
scheidenlijk naar den rentevoet van 
:c~ t. h. of 4 L. h. op het deel van de 
netto-opbrengst dei· leening dat, na de 
bij het voorgaand artikel bedoelde voor­ 
afnemingen, Le harer beschikking zal 

L L 

blijven, naar gelang de ~elden ter 
rechtstreeksehe bestrijding van de krot­ 
ten, overeenkomstig artikel t>, of van 
den algemeenen volkswoningnood zul-­ 
ten aangewend geworden zijn. 

Oc ten laste van de Nationale Maat:­ 
schappij komende annuïteiten gaan met 
-1 Januari in van het jaar volgende op 
dil waarin de uitgifte van elke schijf 
dei· leening plaats zal hebben; de door 
de toegelaten maatschappijen te beta­ 
len annuïteiten met -1 Januari van het 
jaar volgende op dit waarin de voor- 



( 1t ) [N• 238J 

unes et les autres seront payables an-1 schotten zullen zijn verstrekt; de eene 
nuellernenl. en de andere zullen jaarlijks betaalbaar 

zijn. 

AnT. 9, 

La partie de l'intérêt au taux de Ü '>/o 
du montant des avances que la Société 
Nationale aura consenties aux sociétés 
agréées non couverte par l'intérêt com­ 
pris dans les annuités ù servir par elle 
en exécution de l'article précédent, soit 
3 °/0 ou 2 °fo du montant de ces avances 
selon la destination de celle-ci, sera 
répartie entre l'État, les provinces et 
les communes, respectivement dans la 

• proportion de 5/8, ·1/8 et 2/8. 

La récupération de la quote-part due 
par les provinces et les communes sera 
réglée par arrêté royal. 

Ant. 9. 

Het deel van den interest tegen den 
rentevoet van 6 t. h. van het bedrag der 
voorschotten welke de Nationale Maat­ 
schappij aan de toegelaten maatschap­ 
pijen zal hebben verstrekt, dat niet 
gedekt is door den interest begrepen in 
de ter uitvoering van het voorgaand 
artikel door haar nit te keeren annuï­ 
teiten, zegge 3 t. h. of 2 t. h. van het 
bedrag dier voorschotten volgens der­ 
zelver bestenuning , zal onder Staat, 
provinciën en gemeenten onderschei­ 
denlijk in de verhouding van 5/8, i /8 
en 2/8 worden verdeeld. 

De invordering- van het door de pro­ 
vinciën en de gemeenten verschuldigd 
aandeel zal bij Koninklijk besluit wor­ 
den geregeld. 


